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APRÈS ART. 3 N° CD43

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 juin 2026 

-CADRE RELATIF AU DÉVELOPPEMENT DES TRANSPORTS - (N° 2740)

Adopté

AMENDEMENT
N° CD43

présenté par
 M. Dufau,  M. Leseul, M. Barusseau, M. Delautrette, M. Eskenazi, M. Fégné, Mme Jourdan et 

M. Roussel

----------

ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 3, insérer l'article suivant:

Le Gouvernement remet au Parlement, dans un délai de trois mois à compter de la promulgation de 
la présente loi, un rapport relatif à la transposition en droit interne de la directive 1999/62/CE, dite « 
directive Eurovignette », telle que modifiée par la directive (UE) 2022/362 du 25 mai 2022. Ce 
rapport détaille les motifs ayant retardé la transposition de l’article 7 septies de la directive, ainsi 
que le calendrier du gouvernement pour accélérer la mise en place de la modulation des péages en 
fonction de la classe des émissions de dioxyde de carbone, notamment pour les poids lourds, ainsi 
que de redevances pour coûts externes liées à la pollution atmosphérique due au trafic. Il explore 
également les modèles de gestion des infrastructures routières à même de prendre le relais à 
l’échéance des contrats actuels de concession et de permettre une taxation efficace du transport de 
marchandises.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendements du groupe Socialistes et apparentés vise à ce que le Gouvernement remette au 
parlement un rapport relatif à la transposition en droit interne de la directive 1999/62/CE, dite « 
directive Eurovignette », telle que modifiée par la directive (UE) 2022/362 du 25 mai 2022. 
L’article 7 septies de la directive « Euroivignette » donne la faculté aux États membres d’appliquer 
une majoration de la redevance d’infrastructure sur certains tronçons routiers régulièrement saturés. 
Ce dispositif constitue un levier pertinent pour internaliser les coûts liés à la congestion et orienter 
les flux de transport vers des modes plus durables.

Or, il avait été prévu que ce projet de loi transpose dans notre droit interne ces dispositions. Cette 
option n’a finalement pas été retenue dans la version définitive du projet de loi.

Cet amendement vise notamment à obtenir du gouvernement des explications et un calendrier pour 
la mise en place de la modulation des péages en fonction de la classe des émissions de dioxyde de 
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carbone, notamment pour les poids lourds, de redevances pour coûts externes liées à la pollution 
atmosphérique due au trafic, ainsi qu'une perspective sur les modèles de gestion des infrastructures 
routières à même de prendre le relais à l’échéance des contrats actuels de concession et de permettre 
une taxation efficace du transport de marchandises.


